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TAMANRASSET

M. Chakib Khelil
inspecte

plusieurs projets
en cours

de réalisation
dans la wilaya

Le ministre de l'Energie et des Mines,
M. Chakib Khelil, a consacré samedi
l'essentiel de sa visite de travail dans la
wilaya de Tamanrasset à l'inspection de
plusieurs projets en cours de réalisation.

Le ministre a visité le site devant
accueillir le nouveau siège de l'Institut
algérien des mines (IAM), qui sera
construit sur une surface de 10 ha et
disposera d'une capacité de 200 places
pédagogiques.

Ce nouveau siège sera doté de
toutes les infrastructures pédagogiques
nécessaires : salle de cours, ateliers,
laboratoires disposant de techniques
analytiques des plus performantes,
médiathèques, logements pour
ingénieurs, etc.

M. Khelil a ensuite inspecté les
travaux de réaménagement de l'Institut
national spécialisé de la formation
professionnelle (INSFP) en Institut
algérien des mines (IAM) pour une
durée de 3 années qui est le délai
prévisionnel de la réalisation du siège
définitif de l'IAM.

La première formation de l'IAM,
lancée samedi par M. Khelil, sera abritée
par le centre universitaire de la wilaya.
L'autre projet inspecté par le ministre est
le montage de la station électrique de
Tamanrasset, composée de 5 groupes
diesel d'une puissance de 8,9 MW.

D'un coût de 3,4 milliards de dinars,
la station sera opérationnelle en août
2009 et devra alimenter la population de
Tamanrasset en électricité.

Le ministre a également visité le
centre de recherche nucléaire de
Tamanrasset, dont l'opération de
dynamisation va coûter 160 millions de
dinars. Ce centre comme celui de Berine
(Djelfa) et Draria (Alger) devrait aider à
produire de l'énergie nucléaire à des fins
pacifiques, a-t-il encore souligné.

M. Khelil a clôturé sa visite dans cette
wilaya par l'inspection de l'Entreprise
d'exploitation des mines d'or (Enor),
première entreprise minière en Algérie
chargée de l'exploitation de l'or, détenue
à 52% par l'australienne Gold Maining
Algeria (GMA) et à 48% par Sonatrach.

En marge de cette visite, le ministre a
indiqué à la presse que la production de
l'or devrait atteindre 700 kg cette année
au lieu des 3 000 initialement prévus à
cause du manque des explosifs cette
année.

Ce manque «n'est pas seulement
une contrainte pour le développement
de la production de l'or mais également
pour toutes les mines de zinc et de
plomb», a-t-il relevé. «Toutes les mines
sont actuellement bloquées par le
manque d'explosifs», a-t-il dit.

A cela s'ajoute le problème
d'acheminement de ces explosifs aux
sites miniers, a expliqué M. Khelil qui a
estimé que les problèmes de sécurité ne
peuvent constituer une justification pour
ce manque. «On dispose avec les
services de sécurité de tous les moyens
pour assurer la sécurité de ces
explosifs», a-t-il signalé, en appelant
dans ce sens à importer suffisamment
d'explosifs pour satisfaire les besoins de
tous les chantiers.

APS

BORDJ-BOU-ARRÉRIDJ

Les micros-crédits ? Pas si simple...

RELIZANE

Réalisation d’un centre
d’enfouissement technique

En 2007, le nombre de
dossiers déposés auprès de la
direction de l’Ansej de Bordj Bou
Arréridj, en vue de l’obtention du
mirifique crédit bancaire pour la
création d’entreprises, est de
949, dont 665 ont été validés et
remis aux banques publiques, et
seuls 80 ont fait l'objet d’un
accord de la part des banques
régionales implantées à Sétif.

En 2008, jusqu’au mois de
septembre, 604 dossiers ont été
déposés, 467 ont été retenus
par la commission locale
d’étude de financement de
projets. Cette dernière est
composée d’un représentant du
wali, des responsables des cinq
banques publiques, de la
Direction du commerce, la
Direction des travaux publics, la
formation professionnelle, la
Direction de l’Ansej, et enfin les
représentants de l’Association
des jeunes investisseurs. Coup
de théâtre ! Les directions des
banques régionales de la wilaya
de Sétif récidivent et valident
seulement 120 dossiers, en
invoquant les motifs suivants :
créneau saturé, faible
rentabilité, exigence de
garantie, cette dernière a été
abrogée.

La question qui taraude
l’esprit des jeunes investisseurs
est : est-ce que les banques
régionales publiques de Sétif
connaissent le tissu industriel et
l’environnement socio-
économique de la wilaya de
Bordj Bou Arréridj ?
Evidemment non ! Alors

comment expliquer les rejets ?
En gros, ce programme pour
endiguer le chômage des jeunes
par un soutien financier repose
sur trois effets de levier : la
banque accorde 70% du coût du
projet à l’investissement, 25% la
part de l’Ansej, et 5 à 10% de
l’investissement sont un apport
financier à la charge du
promoteur. Pour ce faire, il est
exigé par l’Ansej aux
bénéficiaires de suivre une
formation de gestion, et ce,
dans le cadre de la rentabilité
des micros-entreprises.

Ainsi, dans le souci du suivi
de cette opération (aide aux
jeunes investisseurs)
d’évaluation et sa réussite, une
réunion est tenue avec le wali
tous les trois mois qui veille à la
bonne application des lois et

instructions qui régissent
l’attribution des micros-crédits
d’une part, des résultats et de
l’impact des micro-entreprises
sur le développement durable à
l’échelle locale, d’autre part.

Le mécanisme est simple,
mais il tourne court,
bureaucratie oblige.

Les banques régionales de
Sétif ne s’impliquent pas assez,
pour ne pas dire du tout, elles
ont une culture clientéliste, à
telle enseigne que de nombreux
jeunes candidats aux micro-
crédits affirment que les
banques sont une machine à
construire la pauvreté, alors que
leur mission économique est de
faciliter l’accès aux produits
financiers aux investisseurs
(créateurs d’emploi).

Dans le même registre, le
directeur de l’Ansej de BBA
souligne : «Le système bancaire
algérien n’a pas connu une
grande évolution et se confine

dans le rôle de gestion de
portefeuille, autant dire
(caissiers).» Le fonctionnement
des banques empêche les
jeunes promoteurs d’acquérir
une visibilité sociale, encore
moins une franche
respectabilité. En tout état de
cause, le clientélisme et la
bureaucratie des banques
risquent à terme de déstabiliser
le moteur de développement.

A ce titre, quand les banques
sont minées de l’intérieur par
des comportements irrationnels
qui portent préjudice à
l’économie, car incapables de
traiter les problèmes liés à
l’investissement, soit elles se
désintègrent, soit elles trouvent
en elles la capacité de progrès,
de développement et de
croissance. Bref, si les voies du
Seigneur sont impénétrables,
celles des banques doivent
rester dégagées.

Layachi Salah Eddine 

Situé dans la commune
d’Oued-Djemaâ, à 18 km du
chef-lieu de wilaya, ce projet a
coûté 340 millions de dinars au
titre du programme sectoriel de
développement. 

S'étendant sur une superficie
de 36 ha, le CET de Relizane est
doté d'un système
d'enfouissement répondant aux
normes d'environnement,
d'hygiène et de prévention
sanitaires requises.

Les mesures préventives
prises lors des différentes
étapes de sa réalisation ont
permis d'empêcher les liquides
résultant des déchets de
s'infiltrer dans la nappe
phréatique, en utilisant l'argile
comme moyen d'imperméabilité
et une couche de plastique ainsi
qu'un réseau d'assainissement
des eaux usées. 

Le CET comprend également
un bloc administratif, un entrepôt
destiné à l'opération de pesée,
outre les ateliers de
maintenance du matériel de

transport. Une entreprise
chargée de la construction d'un
autre entrepôt de tri et de
récupération des produits
transférables a été désignée et
les travaux seront lancés la
semaine prochaine, soutient-on
de même source.

Selon les explications
fournies par la Direction de
l'environnement, le centre
d'enfouissement technique des
déchets est exploitable pour une
durée de 50 ans, alors que la
première fosse d'enfouissement
(2 ha) est mise en exploitation
durant 6 années pour une
capacité de 70 000 m3.

Le CET de Relizane devra
prendre en charge 140 tonnes
de déchets domestiques par jour
de 10 communes limitrophes,
notamment Oued-Djemaâ,
Zemmoura, Dar Ben-Abdellah,
Béni-Derguène, Bendaoud,
Hamadna, Sidi-Khettab,
Belaâsel, Bouzegza et Matmore.
Il est prévu, selon la même
source, la création d'une

entreprise publique locale à
caractère industriel et
commercial durant l'année
prochaine pour s'occuper de la
mission de gestion du CET
après l'approbation de l'APW
lors des précédentes sessions
alors que la promulgation de la
décision de création de cette
entreprise sera annoncée par le
ministère de l'Intérieur et des
Collectivités locales.

Pour rappel, cette entreprise
aura pour tâche la gestion de
l'opération de collecte et le
transport des déchets
domestiques au profit des
communes qui accusent un
déficit en matière de moyens
humains et matériels requis.

Présidée par un conseil
d'administration, cette entreprise
devrait générer quelque 30
postes d'emploi permanents et
70 autres temporaires à travers
les activités de transport et la
récupération de produits ferreux,
organiques et en plastique. 

L'entreprise de gestion du
centre d'enfouissement
technique devrait également
bénéficier d'un financement de
l'Etat pour les trois premières
années de son entrée en

exploitation avant d'obtenir son
autonomie financière destinée à
garantir le bon déroulement de
l'activité de collecte des déchets
et des revenus des services
proposés aux collectivités
locales. 

Par ailleurs, la Direction de
l'environnement a proposé aux
instances de tutelle l'inscription
de projets de réalisation de trois
autres centres d'enfouissement
technique des déchets au profit
des grandes agglomérations de
Oued-Rhiou, Mazouna, Ammi
Moussa avec la création de
décharges publiques contrôlées
au niveau des communes
déshéritées et situées loin des
infrastructures, dont Yellel,
Ramka, Mediouna, Béni-Zentis
et Had-Chekala.

Pour rappel, la wilaya de
Relizane dispose actuellement
de 38 décharges publiques
spécialisées des déchets
domestiques, créées de
manière anarchique et ne
répondant pas aux normes
techniques et d'environnement
requises pour ces structures
sensibles, ajoute la même
source. 

APS

S’il y a un dossier qui pèse lourd dans le bilan des autorités
locales de la wilaya de Bordj Bou Arréridj, c’est bien celui de
l’emploi. Que dire aujourd’hui des micros-crédits ? Qu’en
disent les responsables et les jeunes investisseurs ?

AUTOROUTE EST-OUEST

Ghoul ferme sur les délais
de réalisation et la qualité des travaux

Bien que globalement satisfait des travaux
réalisés depuis janvier 2005 concernant le tronçon
de la wilaya de Bordj-Bou-Arréridj de l'autoroute
Est-Ouest, Amar Ghoul a  cependant émis des
réserves, principalement sur le respect des délais
de réalisation des travaux ainsi que leur qualité.

En ce sens, le ministre donnera instruction
d’achever le chantier et de le réceptionner avant
la fin de l’année en cours. «Le projet de
l’autoroute Est-Ouest a coûté aux caisses de l’Etat
une enveloppe de 300 milliards de dinars»,
rappellera-t-il. En outre, il insistera également sur
la nécessité du reboisement des terrains qui
bordent l’autoroute. Concernant l’espace des

Bibans, on pointera du doigt le tronçon fermé des
Akhrouf-Zennouna s’étalant sur 16 km, lequel
devrait être opérationnel dans les délais, c’est-à-
dire avant la fin 2008, en attendant de trouver des
solutions d’extrême urgence sur le tronçon
Zennouna-Bouira (38 km) qui pose d'énormes
difficultés techniques en termes de réalisation en
raison du relief montagneux.

Rappelons que le tronçon limite Bouira-limite
Sétif, évalué à environ 90 km, risque d’accuser un
énorme retard par rapport aux délais
préalablement fixés par le ministre des Travaux
publics.

Saâdène Ammara

La wilaya de Relizane s'est dotée d'un centre
d'enfouissement technique (CET), le premier du genre, qui sera
exploitable après la création d'une entreprise publique qui sera
chargée de sa gestion, indique-t-on auprès de la Direction de
l'environnement.


